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n° 194 533 du 30 octobre 2017 

dans les affaires X / III 

En cause : X  

 Ayant élu domicile : au X 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIième CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite par télécopie le 25 octobre 2017 par X, qui déclare être de nationalité 

marocaine, et qui demande la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de 

l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement pris à son encontre le 18 octobre 2017 

et lui notifié le 20 octobre 2017 (affaire enrôlée sous le numéro X / III). 

 

Vu la requête introduite le 14 septembre 2014 X, qui déclare être de nationalité marocaine, et qui 

demande l’annulation et la suspension de la décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de 

séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 prise le 14 août 2014 et lui notifiée le 15 

août 2014 (affaire enrôlée sous le numéro X / III). 

 

Vu la demande de mesures provisoires d’extrême urgence introduite le 25 octobre 2017 par XI, qui 

déclare être de nationalité marocaine, tendant à la réactivation de son recours introduit le 14 septembre 

2014 tendant à l’annulation et la suspension de la décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation 

de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 prise le 14 août 2014 et lui notifiée le 

15 août 2014 (affaire enrôlée sous le numéro X / III).  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 

décembre 1980). 

 

Vu les articles 39/82 et 39/85 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé le Conseil). 

 

Vu les dossiers administratifs et les notes d’observations. 

 

Vu les ordonnances du 25 octobre 2017 convoquant les parties à comparaître le 30 octobre 2017 à 

11h00. 

 

Entendu, en son rapport, J.-C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. DIAGRE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

K. DE HAES loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 



 

CCE X - Page 2 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Jonction des affaires 

 

Dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, le Conseil estime nécessaire de joindre les 

affaires enrôlées sous les numéros X / III et X / III.  

 

2. Les faits et les rétroactes utiles à l’appréciation de la cause 

 

Les faits sont établis sur la base des pièces du dossier administratif et de l’exposé que contient la 

requête. Le requérant est arrivé sur le territoire en 1968. Le 19 octobre 1994, il fait l’objet d’un arrêté 

ministériel de renvoi, lequel a été entrepris devant le Conseil qui a rejeté la demande d’annulation par 

un arrêt n°65 315 du 29 juillet 2011. Le 24 novembre 2000, le requérant a eu un enfant, de nationalité 

belge, avec sa compagne de nationalité belge. Le 8 novembre 2011, il a introduit une demande 

d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis. Le 21 novembre 2012, le requérant est écroué. Le 14 

août 2014, la partie défenderesse prend une décision d’irrecevabilité de la demande 9bis 

antérieurement introduite, dont recours en annulation et suspension est actuellement pendant devant le 

Conseil de céans et dont réactivation est sollicitée par le biais des mesures provisoires d’extrême 

urgence présentement analysée. Cette décision, laquelle constitue le premier acte attaqué (affaire 

n°160 230 / III), est motivée comme suit :  

« […] 
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Le 18 octobre 2017, la partie défenderesse délivre au requérant un ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement, lequel constitue le deuxième acte attaqué (dans l’affaire X / III) et est 

motivé comme suit : 
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Le même jour, elle prend une décision d’interdiction d’entrée de vingt ans, laquelle n’est pendant pas 

contestée dans la présente procédure. Le 20 octobre 2017, le requérant a introduit une demande 

d’autorisation de séjour fondée sur l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

3. Objet du recours dans l’affaire enrôlée sous le n°211 581 / III 

 

Par le présent recours, la partie requérante sollicite la suspension d’extrême urgence de l’exécution de 

l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies) pris le 25 avril 2016 

et lui notifié le même jour. Il convient toutefois de rappeler l’incompétence du Conseil pour connaître des 

recours, en tant qu’ils portent sur la privation de liberté, un recours spécial étant organisé à cet effet 

devant la Chambre du Conseil du Tribunal Correctionnel par l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980.  
 

4. Recevabilité de la demande de suspension dans l’affaire enrôlée sous le n°211 581 / III 

 

La demande de suspension en extrême urgence est, prima facie, introduite dans le délai fixé par l’article 

39/57, § 1er, dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980, tel que modifié par l’article 4 de la loi du 10 

avril 2014 portant des dispositions diverses concernant la procédure devant le Conseil du contentieux 

des étrangers et devant le Conseil d'Etat. 
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5. Examen du recours en ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (affaire n°211 581 / III) : l’intérêt à agir de la partie requérante 

 

5.1. La partie requérante sollicite la suspension d’un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement, pris à son encontre le 18 octobre 2017 et lui notifié le 20 octobre 2017. La partie 

requérante a cependant déjà fait l’objet d’au moins un ordre de quitter le territoire antérieur, le 21 janvier 

2009, lequel n’a pas été contesté et partant, est devenu définitif.  

  

Le Conseil rappelle que pour être recevable à introduire un recours en annulation, dont une demande 

de suspension est l’accessoire, la partie requérante doit justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être 

personnel, direct, certain, actuel et légitime. 

 

En l’espèce, force est de constater que, la suspension sollicitée fut-elle accordée, elle n’aurait pas pour 

effet de suspendre l’exécution des ordres de quitter le territoire visés ci-avant. La partie requérante n’a 

donc en principe pas intérêt à la présente demande de suspension.  

 

La partie requérante pourrait cependant conserver un intérêt à sa demande de suspension en cas 

d’invocation précise, circonstanciée et pertinente, d’un grief défendable dans le cadre d’un recours en 

extrême urgence diligenté au moment où elle est détenue en vue de son éloignement effectif. En effet, 

dans l’hypothèse où il serait constaté que c’est à bon droit, prima facie, que la partie requérante invoque 

un grief défendable sur la base duquel il existerait des raisons de croire à un risque de traitement 

contraire à l’un des droits garantis par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 

et des libertés fondamentales (ci-après, la CEDH), la suspension qui pourrait résulter de ce constat, 

empêcherait de facto, au vu de son motif (la violation d‘un droit fondamental tel que décrit ci-dessus ou 

le risque avéré d’une telle violation à tout le moins), de mettre à exécution tout ordre de quitter le 

territoire antérieur.  

 

En effet, afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de 

la CEDH, le Conseil est, dans le cadre de la procédure d’extrême urgence, tenu de procéder à un 

examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable sur la base duquel il existe des raisons de 

croire à un risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la CEDH, sans que cela doive 

néanmoins aboutir à un résultat positif. La portée de l’obligation que l’article 13 de la CEDH fait peser 

sur les Etats contractants varie en fonction de la nature du grief de la partie requérante (voir Cour EDH 

21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 

75).  

 

La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique qu’elle peut faire 

valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits garantis par la CEDH (jurisprudence 

constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 25 mars 1983, Silver et autres/Royaume-Uni, § 113).  

 

Ceci doit donc être vérifié in casu. 

 

5.2. En l’espèce, la partie requérante invoque, dans ses moyens auxquels renvoie l’exposé du risque de 

préjudice grave difficilement réparable, une violation de l’article 8 de la Convention européenne des 

droits de l'Homme (ci-après dénommée la « CEDH ») ainsi qu’une violation de l’article 3 de la même 

Convention. 

 

a.- La partie requérante invoque une violation de l’article 8 de la CEDH. Après des considérations 

théoriques sur cette disposition ainsi que sur l’article 22 de la Constitution, elle allègue dans un 

troisième considérant que « la partie adverse n’a pas tenu compte de tous les éléments de la cause, et 

plus particulièrement des courriers des 3 et 5 octobre 2016. […].  
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En effet, les 3 et 5 octobre 2016, deux courriers ont été adressés par le requérant au Bureau D de 

l’Office des étrangers, transmettant à la partie adverse des informations relatives au fils mineur du 

requérant, aux attaches familiales, amicales et sociales du requérant en Belgique, à son suivi 

psychologique en lien avec l’assuétude aux stupéfiants, ainsi qu’aux activités de formation du requérant 

relativisant ainsi le risque que pourrait constituer le requérant pour l’ordre public. […] Ces informations 

étaient dès lors essentielles à prendre en compte dans le cadre de la préparation minutieuse de la 

décision », qu’il y a dès lors « violation du principe selon lequel l’administration est tenue de prendre en 

compte tous les éléments de la cause » et qu’à « tout le moins, la partie adverse n’a pas indiqué, dans 

la motivation de la décision attaquée, les raisons pour lesquelles elle a estimé ne pas devoir tenir 

compte de ces deux courriers et des éléments qui y sont avancés » pour en déduire une « violation de 

l’obligation de motivation pris en combinaison avec l’article 8 de la CEDH ». 

 

b.- Dans sa note d’observations, la partie défenderesse estime, qu’il « ressort du dossier administratif 

que l’Office des étrangers a entendu le requérant à diverses reprises sur l’étendue de sa vie familiale en 

Belgique, a vérifié la régularité des contacts avec son enfant de nationalité belge » et que « l’autorité 

administrative a également tenu compte des nouveaux éléments communiqués à propos des relations 

avec l’enfant, puisque son appréciation telle qu’elle figure dans l’acte attaqué diffère de ce qui avait été 

décidé auparavant, en réponse à la seconde demande d’autorisation de séjour sur pied de l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980 (absence de preuve de liens affectifs ou financiers) ». Elle estime 

également que « la partie adverse a tenu compte de la vie familiale dans le chef du requérant et mesuré 

les conséquences de sa décision au regard des éléments nouvellement communiqués, en ce qui 

concerne l’enfant belge du requérant » et que « l’acte attaqué manifeste également que l’autorité a tenu 

compte des autres liens familiaux allégués par le requérant » et estime que « le requérant est sans 

intérêt à reprocher à la partie adverse de ne pas avoir purement confirmé sa décision antérieure, en ce 

qui concerne ses liens familiaux et sociaux, son suivi comme toxicomane ou son intégration ».  

 

c.- Le Conseil ne peut rejoindre la partie défenderesse. Il constate, dans un premier temps, que tant la 

motivation de la décision querellée que le dossier administratif ne révèle aucun examen des éléments 

mentionnés dans les courriers adressés par la partie requérante à l’Office des étrangers en octobre 

2016 et qui étaient, sans que ce ne soit contredit lors des plaidoiries, connus de la partie défenderesse. 

En conséquence, la partie défenderesse n’apparaît pas avoir pris en considération tous les éléments qui 

ont été portés à sa connaissance par la partie requérante. Quant à ce que plaide la partie défenderesse, 

portant en substance sur son changement d’appréciation, lequel impliquerait nécessairement la prise en 

compte des éléments envoyés par la partie requérante, le Conseil estime, au vu de la précision des 

éléments allégués dans ces courriers, que cet argument n’est conforté par aucun élément du dossier 

administratif ou d’une pièce de la partie défenderesse qui mentionnerait la prise en compte de ces 

courriers. 

 

La partie défenderesse n’a ainsi prima facie pas pris en compte tous les éléments de la cause afin de 

s’assurer, avant de procéder à un éloignement forcé de la partie requérante, à une mise en balance 

adéquate des intérêts en présence, de la présence sur le territoire belge d’une potentielle vie familiale. 

Partant, la violation de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’Homme paraît prima facie 

sérieuse. 

 

5.3 Le grief soulevé au regard de l’article 8 de la CEDH peut dès lors être tenu pour sérieux. La partie 

requérante a donc un intérêt à agir à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire pris le 18 octobre 2017 

et notifié le 20 octobre 2017. 

 

6. L’examen de la demande de suspension d’extrême urgence (affaire n°211 581 / III) . 

 

6.1 Les trois conditions cumulatives  

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP 

CCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé 

des faits qui justifient cette extrême urgence. 
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En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  

 

6.2 Première condition : l’extrême urgence  

 

6.2.1 Disposition légale 

 

L’article 39/82, § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit : 

 

« Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont 

l’exécution est imminente, en particulier lorsqu’il est maintenu dans un lieu déterminé 

visé aux articles 74/8 et 74/9 ou est mis à la disposition du gouvernement, il peut, s’il 

n’en a pas encore demandé la suspension par la voie ordinaire, demander la 

suspension de l’exécution en extrême urgence de cette mesure dans le délai visé à 

l’article 39/57, § 1er, alinéa 3. » 

 

5.2.2 Application de la disposition légale : 

 

En l’espèce, la partie requérante est maintenue dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 de 

la loi du 15 décembre 1980. Dans ce cas, l’extrême urgence de la demande est légalement présumée. 

Le caractère d’extrême urgence de la demande est dès lors constaté. Par conséquent, la première 

condition cumulative est remplie. 

 

6.3 Deuxième condition : les moyens d’annulation sérieux 

 

Le Conseil renvoie à l’examen réalisé au point 5.2 du présent arrêt, à l’issue duquel il a constaté que le 

moyen pris de la violation de l’article 8 de la CEDH est prima facie sérieux. Par conséquent, la deuxième 

condition cumulative est remplie. 

 

6.4 Troisième condition : le risque de préjudice grave difficilement réparable 

 

Le Conseil constate que le préjudice grave difficilement réparable qu’induirait l’exécution de l’ordre de 

quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexes 13septies), tel qu’il est exposé par la 

partie requérante, est lié au grief qu’elle soulève au regard de l’article 8 de la CEDH. Or, il ressort des 

développements qui précèdent que ce grief peut être tenu pour sérieux. Par conséquent, la troisième 

condition cumulative est remplie en ce qu’il est satisfait à la condition du préjudice grave difficilement 

réparable.  

 

6.5 Il résulte de ce qui précède que les trois conditions pour que soit accordée la suspension de 

l’exécution de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies) sont 

remplies. 

 

7. Examen de la demande de mesures provisoires visant à réactiver une demande de 

suspension de la décision déclarant irrecevable la demande basée sur l’article 9bis de la loi 

du 15 décembre 1980 (n° de rôle 160 230 / III) 

 

7.1 Les conditions de recevabilité de la demande de mesures provisoires 

 

L’article 39/85, § 1er, alinéa 1er , de la loi du 15 décembre 1980 précise ce qui suit : 

 

« Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont 

l’exécution devient imminente, en particulier lorsqu’il est par la suite maintenu dans un 
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lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou est mis à la disposition du 

gouvernement, l’étranger peut, par voie de mesures provisoires au sens de l’article 

39/84, demander que le Conseil examine dans les meilleurs délais une demande de 

suspension ordinaire préalablement introduite, à condition qu’elle ait été inscrite au rôle 

et que le Conseil ne se soit pas encore prononcé à son égard. Cette demande de 

mesures provisoires doit être introduite dans le délai visé à l’article 39/57, § 1er, alinéa 

3.» 

 

Il est en outre précisé à l’alinéa 4 que : 

 

« Sous peine d’irrecevabilité de la demande introduite par voie de mesures provisoires, 

tendant à l’examen de la demande de suspension de l’exécution d’un autre acte 

susceptible d’annulation en vertu de l’article 39/2, la mesure d’éloignement ou de 

refoulement, visée à l’alinéa 1er, doit, simultanément faire l’objet, selon le cas, d’une 

demande de mesures provisoires ou d’une demande de suspension d’extrême urgence 

de son exécution. » 

 

L’article 39/57, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 

 

« La demande visée à l’article 39/82, § 4, alinéa 2, est introduite, par requête, dans les 

dix jours suivant la notification de la décision contre laquelle elle est dirigée. Lorsque 

qu’il s’agit d’une deuxième mesure d’éloignement ou de refoulement, le délai est réduit 

à cinq jours. » 

 

Le Conseil constate que la demande de mesures provisoires satisfait aux dispositions précitées. 

 

Le Conseil constate que la demande de mesures provisoires dont il est saisi respecte, en outre, les 

conditions de recevabilité prévues par l’article 44 du Règlement de procédure du Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

7.2 Conditions pour que la suspension soit ordonnée 

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de 

l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable.  

 

7.2.1 Le préjudice grave et difficilement réparable 

 

Pour établir le risque de préjudice grave difficilement réparable, en cas d’exécution immédiate de l’acte 

attaqué, la partie requérante fait valoir, dans l’acte introductif d’instance, que « la décision cause de 

toute évidence au requérant un préjudice grave et difficilement réparable, puisqu’elle met en péril grave 

sa vie privée et familiale » et renvoie à ses moyens relatifs à une violation de l’article 8 de la CEDH.  

 

En l’espèce, le Conseil constate que le préjudice allégué, qui s’attache uniquement aux conséquences 

de l’exécution de l’éloignement de la partie requérante, ne résulte pas de l’exécution immédiate de l’acte 

présentement analysé, à savoir une décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour 

fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, laquelle n’est du reste pas assortie d’un ordre de 

quitter le territoire. En tout état de cause, le Conseil observe que l’exécution de l’ordre de quitter le 

territoire avec maintien en vue de l’éloignement du 18 octobre 2017 est suspendue ainsi que précisé ci-

avant (voy. point 6.5), en sorte que le préjudice vanté n’est pas établi.   

    

Il découle de ce qui précède que la requérante reste en défaut d’établir l’existence du préjudice grave 

difficilement réparable que l'exécution immédiate de l'acte attaqué risque de lui causer. 

 

7.3 Le Conseil constate dès lors qu’une des trois conditions cumulatives requises par l’article 39/82, § 2, 

alinéa 1er, de la loi, à savoir l’existence d’un risque de préjudice grave difficilement réparable n’est pas 

remplie, en telle sorte que la demande de suspension doit être rejetée. 
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8. Dépens 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, seront réglées le cas échéant à un stade ultérieur de la procédure. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

L’exécution de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue de l’éloignement du 18 octobre 2017 

est suspendue.  

 

Article 2 

 

La mesure provisoire d’extrême urgence est accueillie. 

 

Article 3 

 

La demande de suspension de la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour fondée 

sur l’article 9bis du 14 août 2014 est rejetée. 

 

Article 4 

 

Le présent arrêt est exécutoire par provision. 

 

Article 5 

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente octobre deux mille dix-sept par : 

 

 

M. J.-C. WERENNE,                                                     président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD,                                                      greffier. 

 

 

Le greffier,                                                                    Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD                                                                J.-C. WERENNE 

 

 


